
Coronavirus (COVID-19) : le pouvoir du Préfet en matière de restriction de 

déplacement depuis le 19 octobre 2020 

Le Préfet peut, lorsque les circonstances locales l'exigent et aux seules fins de lutter contre la 
propagation de la covid-19, interdire les déplacements de personnes conduisant à la fois à sortir d'un 
périmètre défini par un rayon de 100 kilomètres autour de leur lieu de résidence et à sortir du 
département dans lequel ce dernier est situé, à l'exception des déplacements pour les motifs 
suivants : 

• trajets entre le lieu de résidence et le ou les lieu(x) d'exercice de l'activité professionnelle, et 
déplacements professionnels insusceptibles d'être différés ; 

• trajets entre le lieu de résidence et l'établissement scolaire effectué par une personne qui y 
est scolarisée ou qui accompagne une personne scolarisée et trajets nécessaires pour se 
rendre à des examens ou des concours ; 

• déplacements pour consultation de santé et soins spécialisés ne pouvant être assurés à 
distance ou à proximité du domicile ; 

• déplacements pour motif familial impérieux, pour l'assistance des personnes vulnérables, pour 
le répit et l'accompagnement des personnes handicapées et pour la garde d'enfants ; 

• déplacements résultant d'une obligation de présentation aux services de police ou de 
gendarmerie nationale ou à tout autre service ou professionnel, imposée par l'autorité de 
police administrative ou l'autorité judiciaire ; 

• déplacements résultant d'une convocation émanant d'une juridiction administrative ou de 
l'autorité judiciaire ; 

• déplacements aux seules fins de participer à des missions d'intérêt général sur demande de 
l'autorité administrative et dans les conditions qu'elle précise ; 

• déplacements liés à un déménagement résultant d'un changement de domicile et 
déplacements indispensables à l'acquisition ou à la location d'un bien immobilier, 
insusceptibles d'être différés. 

Bon à savoir. Notez qu’il peut adopter des conditions de déplacement plus restrictives à l'intérieur 
d'un département lorsque les circonstances locales l'exigent. 

Justificatifs. Le Préfet peut aussi prévoir que les personnes souhaitant bénéficier de l'une des 

exceptions aux restrictions de déplacement se munissent d'un document leur permettant de justifier 

que le déplacement considéré entre dans le champ de l'une de ces exceptions 


